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La revendication d’une identité locale, la recherche des « racines », l’intérêt pour le patrimoine local n’ont jamais été aussi forts. Paradoxalement, à l’heure de la Globalisation, le monde devient local...
 
 

 
Or définir des entités aux périmètres clairs, durables, et justifiés par la nature, les traits culturels ou une légitimité historique, est de plus en plus difficile : mobilité, diversité et polymorphisme des territoires et des liens sociaux, mise en réseau des économies et créolisation des cultures font, en revanche, émerger de nouvelles figures, dont celles d’un local pluriel. L’auteur propose ici de privilégier l’analyse des processus par lesquels s’opère la relation entre l’action et le lieu. Cette analyse permettrait de cerner les enjeux contemporains de la localisation dont les implications politiques et sociales sont considérables.
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Introduction
 
Le 30 et le 31 mai 1975 se tenait à l’Université de Paris-Dauphine un colloque publié deux ans après (Sfez, 1977) sous le titre L’objet local. Le livre s’ouvre sur une interrogation : « Faut-il renoncer au mythe du local : ce petit territoire où la plupart de nos contemporains cherchent encore leurs racines ? Le centre : pouvoir anonyme et sans lieu, entité omniprésente, monstre froid, ne l’a-t-il pas englouti ? Et avec lui tous nos repères, terriens, affectifs ? Existe-t-il encore un “pouvoir local” ? Et, question plus troublante : existe-t-il même un OBJET LOCAL ? » (op. cit., 4e de couverture).
 
Dans le contexte théorique et politique de l’époque les uns dénoncent la décentralisation – déjà en marche – comme une ruse du pouvoir, d’autres se font les chantres d’un nouveau localisme et L. Sfez lui-même, qui maintient l’équilibre entre les uns et les autres, écrit : « Le local c’est la pratique qui conteste, c’est l’esprit qui dit non. C’est le dispositif critique... Il travaille les multi-possibles. » Mais il ajoute : « Il peut entraîner l’anarchie et son revers, le fascisme. Il peut favoriser la naissance d’une société de “composition” 
où chaque unité autogérée pourrait innover à sa guise... » (p. 14-15). Malgré la diversité de leurs analyses, les orateurs s’accordent sur un point : il n’est pas possible de définir un objet local et surtout pas de lui donner un contour territorial précis. Conclusion d’autant plus forte qu’elle émane d’un débat pluridisciplinaire, et qu’elle contraste avec la tranquille assurance qu’afficheront ensuite les chantres de la décentralisation.
 
Ce constat consacre une rupture. Rappelons-nous : au lendemain de la guerre, la polarisation sur Paris se double d’une image très négative de la « province », petite ville étouffante chez Jouhandeau, campagne qui grince sous la plume de Martin du Gard et affiche sa médiocrité dans La jument verte. Paris et le désert français (Gravier, 1947) déclenche l’alarme, puis la croissance économique bouleverse les villes et les campagnes. Mais la scène locale reste relativement vide : les grands acteurs de l’après-guerre commencent à se retirer et la loi électorale mise en place par la Ve République provoque un silence politique des conseils municipaux. Pourtant, une nouvelle classe moyenne urbaine émerge, la vie sociale et la vie culturelle (d’abord avec les militants de l’éducation populaire et le théâtre décentralisé) se développent. Mais l’importance de la dimension locale des sociétés, qui va de soi dans d’autres pays, s’impose difficilement aux esprits. C’est enfin chose faite en 1975.
 
Depuis, la décentralisation s’est opérée en France, elle est également devenue une réforme privilégiée à l’échelle mondiale ; le système des blocs politiques s’est effondré, faisant place à l’hégémonie d’une seule puissance et libérant de multiples micro-revendications nationales ; la métropolisation triomphe... Les instruments avec lesquels nous pensons le monde se sont, quant à eux, métamorphosés ; les débats idéologiques et politiques ont changé d’objets.
 
 
Il est donc utile de reposer, dans les termes actuels, les questions d’alors et de tenter de mesurer ce que les expériences décisives qui nous séparent de ce colloque nous ont appris : ce livre pourrait s’appeler Vingt ans après.
 
Une inversion du contexte
 
A l’époque de L’objet local, prévalaient, dans les sociétés dominantes, des processus d’homogénéisation, liés au développement de la consommation fordiste et à l’émergence dans les pays riches de couches moyennes de plus en plus larges organisées autour de cette consommation. L’État-nation dans sa forme d’État-providence triomphait et l’administration généralisée de la vie quotidienne apparaissait comme un objectif acceptable, souhaitable pour certains et en tout cas réalisable. Malgré la décolonisation, le modèle sociopolitique des anciennes puissances coloniales s’imposait – souvent avec leur domination économique – aux nouveaux États indépendants. L’universalisme occidental et chrétien affrontait l’universalisme libérateur – ou du moins souvent perçu comme tel – du marxisme et de la révolution, et se combinait avec lui dans la théologie de la libération.
 
Dans ce contexte, le refus de l’homme unidimensionnel du capitalisme, comme celui de la soumission socialiste aux appareils bureaucratiques, s’appuyait sur l’affirmation de la liberté de l’homme, indissolublement liée à sa capacité de responsabilité collective. C’est cela, et non une recherche d’identité ou d’affirmation individuelle, qu’exprimaient l’exaltation de la commune yougoslave ou du Kibboutz israélien. C’est cela qui s’affirmait dans le courant autogestionnaire, initiateur, en France d’un syndicalisme d’entreprise, donc beaucoup plus local, dont l’aventure de l’entreprise Lip reste une figure emblématique. La critique 
du modèle unique de consommation, comme celle de l’État faisant le bonheur (?) des gens malgré eux au point de tout administrer, avait besoin de s’appuyer sur l’affirmation des spécificités locales pour réussir et ces dernières constituaient un bon point d’ancrage pour s’interroger sur la validité d’un universalisme dont on disait encore à peine combien de crimes avaient été commis en son nom.
 
Tout cela était alimenté par une évolution des sciences humaines qui, encore dominées par des grandes théories héritières d’une épistémologie nomologique, commençaient à douter d’elles-mêmes et à privilégier la singularité – et même une épistémologie de la singularité – , nouvelle terre solide au milieu des sables mouvants d’incertitudes sur la connaissance exprimées radicalement par quelques épistémologues extrémistes tels que Feyerabend (1975).
 
L’on se trouve aujourd’hui devant une situation inverse. La vague néolibérale, la fin des blocs, la faible gouvernabilité des grands ensembles sociaux ont mis à mal l’État-providence ; la Conférence d’Istanbul (1996), consacre spectaculairement le triomphe des villes sur les États ; le sort des classes moyennes devient incertain ; même dans les pays les plus riches, la consommation post-fordienne se diversifie considérablement et cesse d’être un facteur d’homogénéisation sociale ; l’universalisme cède chaque jour un peu plus devant un relativisme tranquille pour ne pas dire béat ; la singularité est la valeur la plus sûre qui soit ; les idéologies communautaires et identitaristes s’imposent.
 
La localité triomphe et perd sa capacité critique d’un système dominant, et il n’est pas sur que ce triomphe s’accompagne d’une progression dans la capacité de penser le local, peut-être a-t-on régressé.
 
Ce n’est pas faute d’analyses et de débats, mais ceux-ci sont très dispersés. En économie la théorie des districts 
industriels prend largement en compte la localité (Becattini, 1992). Celle-ci se trouve au centre de toute une réflexion juridique et politique sur l’intercommunalité, les pouvoirs d’agglomération et la décentralisation. Les débats sur la gouvernance se développent essentiellement à propos de l’échelle locale. Les sociologues, les anthropologues interrogent les relations de voisinage, l’appartenance locale, l’importance et la vitalité des quartiers... L’enjeu consiste à mettre tout cela en relation, en interaction, au sein d’un questionnement plus clairement délimité et structuré.
 
La question locale est une interrogation pour les sciences sociales, pour les politiques publiques, pour l’action militante et la mythologie politique. Elle circule des unes aux autres et c’est dans cette circulation, cette confrontation, cette interrogation réciproque qu’elle doit être pensée, sans pour autant réduire la recherche à l’action, donc au statut d’idéologie, ou faire de l’action un pur produit de la connaissance scientifique, dans une démarche scientiste ou au moins technocratique.

 
Six questions essentielles
 
Cet enjeu se traduit en six questions, qui ont toutes des implications scientifiques et politiques :
 
1/La localité est-elle le lieu d’enracinement de sociétés nécessairement structurées par une organisation communautaire et la référence à des identités ?
 
2/Se présente-t-elle alors comme une réalité stable ou immuable, indissociable du passé, patrimoniale ?
 
3/La mondialisation de l’économie et des cultures, la mobilité généralisée, le développement de l’immatériel et de la communication électronique mettent-elles en cause la localité ? Celle-ci devient-elle le lieu de la résistance à la mondialisation ?
 
 
4/La localité est-elle définitivement liée au monde de la campagne et de la ville petite ou moyenne ? Est-il possible d’imaginer la localité dans les « métapoles » ou en Californie ? Dans ce cas, quelle forme prend-elle ?
 
5/L’échelon local est-il le seul possible, ou du moins le meilleur, pour la gestion de sociétés dont la gouvernabilité diminue ? Quelles sont les grandes caractéristiques de cette gestion locale ?
 
6/Qu’est-ce qu’un territoire local ? A partir de quels critères et avec quels instruments le connaître ? Comment le produire, l’aménager ?
 
Une septième question n’est pas moins importante, mais sera à peine effleurée ici : c’est celle des relations entre le local des régions riches du monde et celui des régions pauvres.
 
En s’efforçant de répondre à ces questions, on ne s’adressera pas au seul monde académique, mais également aux acteurs, en suggérant les conséquences que peuvent avoir les réponses pour le législateur, le manager urbain, l’urbaniste, le gestionnaire de services, l’acteur local « sans qualités ». N’est-ce pas là une validation indispensable pour un travail de sciences sociales ?

 
Une démarche de clarification
 
Mais l’on ne peut passer sous silence la littérature considérable dont la question locale a fait l’objet et qui influence profondément nos perceptions, jusque dans les débats les plus opérationnels. Cette littérature couvre un spectre très large et va des formulations les plus idéologiques aux théories les plus rigoureuses. Elle traverse les disciplines et reflète les grandes interrogations contemporaines. L’examen des principales définitions du local montrera leur diversité : contrairement à ce que l’on prétend 
parfois, il ne s’agit en rien d’un discours univoque. Par une sorte de paradoxe, le local, qui se donne comme ancrage, comme stabilité, se trouve au point de rencontre d’un réseau d’idées et de définitions flou et instable.
 
Pourtant ce serait une erreur de s’en tenir à ce qui est directement consacré au local : la littérature sur la mondialisation, autre mot-image qui focalise une diversité de questions et d’analyses, nous en apprend tout autant sur les définitions et les problèmes de la localité contemporaine.
 
Ce double parcours montre la richesse et la diversité des contributions, en même temps que l’absence d’un cadre constituant véritablement une question locale. Cependant, celle-ci s’affirme empiriquement, à travers des lieux, des figures de la localité, et des problèmes de gestion, ceux de la gouvernance. Leur examen donnera son indispensable pendant au travail d’analyse critique des débats et théories.
 
Tel est le parcours nécessaire avant de répondre aux questions posées. On partira ensuite du processus de localisation, et non des entités ou des territoires, pour déboucher sur une problématique des modèles de localisation et une définition des enjeux de la question locale, en particulier dans les métropoles, pour les acteurs contemporains.
 
Ce faisant, on gardera en tête la célèbre citation1 de Max Weber, dans laquelle il affirme sa volonté de combattre les concepts collectifs qui encombrent le raisonnement sociologique. Penser la complexité ne nécessite pas l’élaboration d’instruments toujours plus complexes, mais plutôt la mise en place de cadres d’analyse simples, partageables et utilisables de multiples façons (c’est dans leur utilisation que se trouve la complexité), qui peuvent rendre compte en même temps de ce qui dans une situation est général, universalisable, comparable et de ce qui est spécifique, totalement singulier.


 
 
 


 


 
1
 
L’objet local
 
L’année ou paraissait L’objet local, en 1977, le Centre national de la recherche scientifique organisait un vaste programme en sciences sociales, pour promouvoir des études locales du changement. Quelques années plus tard, l’un de ses responsables (Lautman, 1981), constate la difficulté qu’ont les historiens et les géographes, autant que les sociologues et les anthropologues, à construire un « paradigme du local ».
 
Mais pourquoi faudrait-il qu’il y ait un « paradigme » (au sens d’un cadre de questionnement et de raisonnement spécifique) du local ?
 
La localité n’est parfois qu’une circonscription découpée par une autorité, en vertu de principes qui vont de l’histoire à des critères purement techniques. Dans d’autres cas, elle exprime la proximité, la rencontre quotidienne, dans d’autres encore l’existence d’un ensemble de spécificités sociales, culturelles fortement partagées... Rien dans tout cela n’invite à élaborer un cadre de questionnement, un paradigme ou tout simplement une question du local. Pourtant, les deux existent : une question du local qui 
reflète les grandes préoccupations du temps, et un paradigme éclaté, kaléidoscopique, représentatif de la diversité et des hésitations des sciences humaines contemporaines. Examinons-les successivement.
 
1. LA VULGATE LOCALISTE
 
Une idée, explicite ou implicite du local s’est imposée. Au-delà des spécialistes des études de communauté qui, comme le dit J. Lautman (p. 322) « prennent en général pour acquis le droit pertinent de traiter leur société comme une totalité et parfois, même malgré les évidences, comme un isolat », une sorte de vulgate2 s’est constituée, qui postule avec plus ou moins de nuances l’existence d’une réalité locale, au moins spécifique au plus irréductible, concernant tous les aspects de la vie en société : l’humanité est locale, comme elle est religieuse. En témoigne cette anecdote : un intellectuel connu affirme fermement dans un colloque (en 1996) qu’un chercheur en sciences humaines doit obligatoirement être enraciné quelque part, sinon sa recherche ne peut pas être bonne. En réponse, un autre confesse humoristiquement son absence d’enracinement et son indécrottable statut d’intellectuel cosmopolite. Auquel des deux va la réprobation discrète d’une salle où dominent sociologues, économistes, aménageurs et urbanistes ? Au second naturellement ! Dans ce public, qui ne professe nullement un localisme radical, tout le monde pense qu’un individu, un groupe, qui n’est pas « de quelque part » qui n’est pas inséré dans un micro ensemble social lié à un 
territoire, ne peut pas avoir une expérience sociale et humaine complète. D’autres diraient la même chose à propos de la religion.
 
L’affirmation radicale du local passe aussi par la valorisation systématique des entités communautaires territoriales. S’associent alors le postulat de l’importance absolue d’un héritage partagé, l’idée que toute spécificité constitue un instrument de résistance à une modernité dangereuse (les spécificités nationales se dressent contre la mondialisation comme les spécificités locales contre l’État Moloch) et la foi dans la proximité : non seulement small is beautifull, mais la « base » détient la vérité sociale. La combinaison des trois constitue un cocktail explosif.
 
Cette vulgate appelle un monde de présupposés et de sous-entendus que l’on adopte sans même s’en rendre compte : « Tous n’en étaient pas morts, mais tous étaient atteints. » Mais pourquoi ce succès ?
 
Dans La tradition sociologique, Robert A. Nisbet (1984) rappelle combien la pensée éclairée du XIXe siècle a méprisé tout ce qui était local, jusqu’à faire du conseiller municipal le type même de l’imbécile. La sociologie se serait pour une bonne part constituée en opposition à ce point de vue, et en connivence (au moins indirecte) avec le conservatisme. Même si l’interprétation de Nisbet peut être contestée, elle nous rappelle que l’attitude des intellectuels vis-à-vis de ce qui est local à fait l’objet de mouvements contrastés, ce que montre fort bien Théodore Zeldin dans L’histoire des passions françaises (1978), lorsqu’il raconte comment le régionalisme passe alternativement par des phases de rejet et d’engouement.
 
C’est que l’interrogation sur les sociétés, dans toutes ses dimensions (philosophique, politique, etc.) se focalise sur des objets, qui, à un moment, paraissent porteurs de toutes les grandes questions. L’État, les classes sociales, la démocratie, les grandes organisations furent des lieux 
d’interrogation largement partagés pendant tout un moment de notre histoire. Au cours des dernières décennies, l’intérêt s’est souvent porté vers tout ce qui représente la « base » par opposition aux grands appareils sociaux : l’entreprise, la famille, le local, les mouvements protestataires et les diverses formes de l’affirmation identitaire. Ces objets privilégiés servent de support à un discours d’ensemble sur la société.
 
 

 
 

 
 

 
Trois grandes interrogations
 
 

 
 
C’est pourquoi la vulgate localiste est marquée par trois grandes interrogations, qui portent sur la constitution du lien social et de l’identité, la spécificité du politique et l’articulation entre les différentes échelles de l’organisation sociale.
 
L’expérience quotidienne nous rappelle sans cesse que les appartenances3, culturelles, sociales, générationnelles, ou même linguistiques perdent de leur évidence. Les difficultés éprouvées dans les interactions les plus habituelles suscitent également l’inquiétude ou la réflexion. Cela s’exprime dans un questionnement sur le lien social, dont une surabondante littérature montre l’importance tout en ne contribuant guère à sa clarification.
 
Trois grandes dimensions fondent le lien social. D’abord la complémentarité et l’échange : ce dernier est constitutif du social, d’autant plus fortement que nous sommes complémentaires et non interchangeables. La division du travail social crée des différences sur la base de la complémentarité, ce qui permet d’augmenter les échanges. Ensuite, le sentiment d’appartenance à l’humanité qui nous 
conduit à renforcer nos liens avec les autres hommes : force du lignage, du lien sexuel et familial ; affirmation d’un destin commun de l’humanité par des grands systèmes religieux ou métaphysiques. Enfin, le fait de vivre ensemble, de partager une même quotidienneté : la proximité apparaît alors comme productrice du lien social et le sédentaire villageois comme l’être social par excellence. L’échange et la complémentarité justifient les grilles de lecture qui privilégient la stratification sociale. L’universalisme, mais également le communautarisme religieux et certains nationalismes se réfèrent au sentiment d’appartenance à l’humanité. Privilégier le vivre ensemble présente l’avantage d’éviter des prises de position aujourd’hui souvent suspectes (ni les classes sociales, ni l’universalisme, ni d’ailleurs le communautarisme religieux ou les nationalismes n’ont tellement bonne presse) et de prétendre se fonder dans l’expérience quotidienne. Au-delà du partage d’un même toit ou d’une même activité professionnelle, le vivre ensemble trouve une expression particulièrement forte dans l’idée du local.
 
C’est à travers lui que se développent les illusions identitaires (Nicolas, 1999) locales. Certes, les grandes passions identitaires contemporaines sont avant tout ethniques, religieuses ou culturelles et, dans ce dernier cas, elles s’appliquent le plus souvent à des ensembles relativement vastes et constituent plus une redéfinition de la question nationale que de la question locale, mais la vulgate localiste s’en trouve contaminée.
 
La préoccupation du lien social n’est pas seule en cause : après les expériences tragiques du XXe siècle, fascismes, stalinisme..., avec la démocratie médiatique, avec les transformations des modes de gestion collective, la mondialisation et la mise en cause de l’État du Bien-Être, il devient banal de s’interroger sur la nature, la spécificité du politique et en particulier sur ce qu’est l’État, et sur les relations qu’il entretient avec la société. Le local fournit une réponse, qui 
restreint l’État à ses fonctions les plus classiques (assurer l’ordre intérieur et la protection extérieure), privilégie la démocratie directe et plus généralement les circuits de légitimité les moins médiatisés. Cette réponse est économique, séduisante et accepte plusieurs interprétations.
 
Avec la grande révolution de la mobilité et des télécommunications, la question des échelles de l’organisation sociale s’impose également. Elle aussi revêt un caractère très général, dans la mesure ou elle contribue à la fois à organiser une perception du monde et à définir des principes d’action : privilégier les grandes civilisations, comme le fait J. Soustelle (1967), conduit à une tout autre vision du monde que postuler la radicale hétérogénéité des cultures. L’hypothèse braudelienne de l’économie-monde entraîne une autre interprétation que l’insistance sur l’autonomie de petits espaces économiques. La manière dont on conçoit l’optimum de population ou de superficie pour une ville, une circonscription administrative, etc., dépasse la pure technique. Le local offre une réponse qui privilégie la diversité, les différences, la multiplicité des échelles et la force des petites unités. Cela conduit à penser la mondialisation comme une contrainte « artificielle » imposée à une organisation sociale plus « naturelle » fondée sur des entités petites ou moyennes qui lui résistent.
 
On objectera que tout cela répond à une vulgate centraliste, qui fut largement dominante, et que l’on ne peut comprendre l’une sans l’autre. Admettons l’hypothèse que désormais le rapport est inégal : le localisme est idéologiquement dominant et se développe de manière autonome, alors que les chantres de l’État sont habituellement en position défensive. En revanche, une vulgate mondialiste émerge, avec laquelle les relations sont plus complexes. Car cette dernière, qu’elle s’exprime dans l’exaltation ou dans la déploration, admet une fois pour toutes qu’entre la « toile » du monde et le micro-local il n’y a rien. Françoise 
Choay (1997), par exemple, reconnaît le triomphe du « cyberespace », elle admet que « les réseaux ont l’avenir devant eux et qu’ils ouvrent des champs aussi riches qu’imprévisibles à la créativité des humains » (p. 99), mais elle affirme également la valeur anthropologique de l’aménagement à l’échelle locale, lieu du « corps-à-corps avec le monde et l’espace concret ».
 
La vulgate trouve sa justification dans un paradigme du local, auquel elle s’adosse. Examinons ses expressions les plus systématiques.

 
2. LE LOCAL NÉCESSAIRE
 
Nombre de chercheurs ont adopté la croyance politique américaine dans le primat du phénomène communautaire, ou partagent le fameux « conservatisme » que Nisbet attribue aux premiers sociologues. Cela consiste à considérer la communauté comme la matrice de toute sociabilité. L’être social se définirait par l’appartenance à un groupe « originaire », caractérisé par les liens du sang, de la langue et du territoire. L’idée de communauté n’appelle pas nécessairement ce type d’utilisation et les textes de Max Weber, par exemple, ne justifient en rien une telle hypostasie. Celle-ci aboutit, dans des travaux consacrés aux villes contemporaines, à l’idée d’une « nécessité communautaire »4 dont la satisfaction – à travers diverses formes de convivialité – servirait de ciment à des configurations (quartiers, villages périphériques) fondamentalement hétérogènes.
 
 
Sur ce postulat communautaire s’appuie une véritable anthropologie localiste, celle qui, par exemple, voit, avec E. Sicard5, dans la communauté villageoise « une forme de vie sociale à la fois naturelle et organique », et, plus fondamentalement, tend à faire de toute culture humaine un rapport entre l’homme, le lieu et le sacré.
 
 

 
 

 
L’évidence du manque
 
 

 
 
Cette anthropologie mobilise à son profit des évidences historiques et ethnologiques mais également une « évidence du manque » très caractéristiques de la période contemporaine. Les premières sont présentes dans nombre de travaux d’historiens, de géographes, d’ethnologues. On en prendra un seul exemple. Maurice Leenhardt explique (Leenhardt, 1953) que si, chez les Canaques, le clan, la grande case et l’autel portent le même nom, cela s’explique par une image ternaire dans laquelle la demeure est la projection de l’homme sur le sol, le clan sa projection dans la société et l’autel sa projection vers l’invisible. Ces éléments sont totalement soudés pour le Canaque, qui n’est plus lui-même hors de son habitat (maciri). « C’est que le maciri, écrit Leenhardt, notion née du spectacle des arbres dont l’aïeul semble avoir développé la vie, conte une histoire, et c’est au contact de cette histoire que le Canaque se sent à la fois soi-même et participant du séjour paisible ou il se trouve. Tout cet ensemble domanial, architectural, affectif, paternel, visible, invisible, c’est tout cet ensemble, son histoire humaine et mythique qu’il faut entendre, lorsque nous traduisons imparfaitement maciri... par les termes appauvris d’habitat ou de village des gens de la Grande Terre. » On voit combien il est difficile de se dire qu’il y a là une réalité contingente, que les choses pourraient être 
autrement6 et combien il est, au contraire, tentant d’y voir un mode d’expression d’une constante de l’humanité, une évidence anthropologique.
 
L’évidence du manque nous est offerte par les diasporas contemporaines : même lorsque la situation d’une minorité émigrée est satisfaisante, le sentiment de l’exil, la nostalgie, le désir de retrouver sa terre, d’être chez soi s’affirment souvent. Ils s’expriment volontiers dans une revendication nationale, particulièrement chez les minorités en danger, mais aussi dans la douloureuse absence d’un « chez soi », maison, quartier, village : « Le corrélat du caractère migratoire de l’expérience sociale et personnelle de l’homme moderne a été ce que l’on pourrait appeler une perte métaphysique du “chez soi”. »7 Formulation radicale, qui invite à faire du « chez soi » une nécessité métaphysique, mais à laquelle on est tenté d’adhérer tant elle paraît inscrite dans l’expérience contemporaine.
 
De telles formulations invitent à passer de l’évidence à la théorie et l’ « anthropologie localiste », du moins dans ses versions contemporaines, se développe dans trois directions théoriques : cognitive, interactionniste et naturaliste.
 
 

 
 

 
Un local cognitif
 
 

 
 
Kevin Lynch (1976) à ouvert la voie d’une approche cognitive de l’espace construit. Quelques années plus tard, P. Pellegrino et ses collaborateurs étudient les relations 
entre les représentations du territoire et les identités individuelles et collectives, en Suisse romande, sur les côtes viticoles proches de Lausanne et dans la zone du Jura qui les surplombe (vallée de Joux). A partir d’une définition classique de l’espace (inspirée de Kant), ils caractérisent la « spatialité », « forme d’espace culturellement construite par laquelle un sujet appréhende les objets tout en se positionnant lui-même » (Pellegrino et al., 1983, p. 25). La définition d’une position dans le monde s’opère par un ensemble de processus de découpage qui constituent des territoires. Ce travail utilise plusieurs registres de l’activité cognitive : pour reprendre des catégories élaborées par J. Piaget, sociocentrique, lorsque la construction s’opère à partir du groupe (ce qui correspond à l’égocentrisme de l’individu), et que prévaut l’opposition nous/les autres, technique dans l’activité quotidienne, opératoire lorsque l’on fait appel à des instruments d’évaluation ou de calcul indépendants de celui qui les utilise et que, par exemple, le territoire devient une circonscription pensée par rapport à un système institutionnel.
 
Toute spatialité exprime l’appartenance à un nous, qui se construit et se manifeste dans des découpages territoriaux. L’espace d’appartenance résulte de l’ensemble des découpages « qui spécifient la position d’un acteur social et l’inscription de son groupe d’appartenance en un lieu », l’espace de références définit le système de valeurs spatiales dans lequel s’inscrivent ces découpages et organise le rapport de l’ici à l’ailleurs.
 
Les spatialités sont diverses, elles se transforment sans cesse et s’entrecroisent. Cela pourrait conduire à considérer que la définition d’une localité (un nous et un territoire délimités, stables et nettement différenciés du reste du monde comme dans la vallée de Joux) n’intervient que dans des conditions particulières de forte intégration et de stabilité d’un groupe dont les membres produisent une 
spatialité immobile et close. Il n’y aurait alors aucune nécessité de l’affirmation locale. Mais, en se référant à Piaget (1965)8, nos auteurs postulent que toute spatialité se structure de manière égocentrique (ou sociocentrique), et par ailleurs, leur conception de l’appartenance, sans laquelle il n’est semble-t-il pas de société possible, renvoie au groupe primaire et à son territoire. Quelle que soit la diversité des relations que les individus entretiennent avec lui, le territoire d’appartenance constitue un espace fondateur.
 
Cela donne une définition du local, sans entraîner celle d’une échelle du local : dans le cas de la vallée de Joux le territoire d’appartenance se construit à partir de la vallée entière alors que dans celui du bord du lac il correspond à chaque village. Cependant, dans la mesure ou l’appartenance est une relation directe avec reconnaissance réciproque, elle nécessite une proximité immédiate. Le raisonnement n’est donc pas extensible au territoire national ou même à celui d’une région, qui fonctionnent plutôt comme des espaces de référence.
 
Ce raisonnement est très représentatif de l’orientation « cognitive », car on y retrouve trois idées largement partagées :
 
 — L’homme se définit, se construit, à travers la connaissance de son environnement immédiat. La seule 
question est de savoir si ce processus se produit une fois pour toutes dans la première socialisation ou s’il se reproduit à chaque fois qu’il y a socialisation à un nouveau contexte.
 
 — Cet environnement immédiat est à la fois matériel et social (groupe d’appartenance), les deux étant indissociables.
 
 — La connaissance que l’on en a s’exprime et s’organise dans la représentation du territoire. Mais celui-ci ne peut être que le territoire proche, celui sur lequel on agit (la pensée technique de Piaget) et auquel on s’identifie (sociocentrique).
 
Ces trois idées associées constituent une forme d’anthropologie de la localité, dont une seconde orientation nous offre des versions plus radicales et moins ouvertes.
 
 

 
 

 
Un local interactionniste
 
 

 
 
Celle-ci part de l’affirmation que notre identité, même la plus individuelle, est construite à partir d’un groupe d’appartenance. Ce dernier, même s’il est affecté par facteurs macrosociaux, est ou devient sa propre source, en ce sens groupe natif ou autoréférent, ce que le terme d’ethnie peut, par exemple, définir. Tout groupe d’appartenance est par principe associé à un territoire. Pour soutenir ce point de vue, l’on peut mobiliser des affirmations quasi métaphysiques sur la primauté, le caractère fondateur, du groupe primaire, à moins que l’on aille chercher la théologie ou la psychanalyse. Mais il est une autre solution, qui consiste à partir des interactions et de leur logique. C’est ce que fait Bernard Poche, pris ici comme référence unique en raison du caractère particulièrement systématique de sa démarche.
 
 
Son raisonnement, inspiré du phénoménologue Alfred Schütz, se résume en quatre étapes :
 
 

 
 
1/Le lien social est un processus de construction du sens : vivre ensemble consiste d’abord à élaborer des représentations communes du monde.
 
2/La construction sociale du sens se forme à partir du « monde de la vie quotidienne » c’est-à-dire, selon le sens que Schütz donne à cette expression, l’ensemble des « objets atteignables ». « Le lieu que mon corps occupe dans le monde, mon Ici est le point de départ de mon orientation dans l’espace... De même, mon Maintenant est l’origine de toutes les perspectives temporelles qui me permettent d’organiser les éléments du monde dans les catégories avant/après, passé/futur, simultané/succession » (Schütz, 1987, p. 120-121, cité par Poche, 1996, p. 123). Le raisonnement précédent est proche, mais l’ordre de la perception et des opérations intellectuelles y était essentiellement en cause, alors qu’ici, il est question des conditions dans lesquelles peut exister une attitude cognitive d’ordre plus métaphysique, qualifiée d’attitude naturelle, qui consiste à « suspendre tout doute quant à l’existence du monde extérieur » (Schütz, ibid., p. 127 ; Poche, ibid., p. 123) et qui est une étape indispensable de tout rapport au monde.
 
3/Cette suspension du doute à l’égard du monde s’appliquera à l’autre dans la mesure ou la relation, la communication s’opérera dans la coprésence, ce qui ne s’arrête pas à la relation de face à face, mais au partage d’un même monde de la vie quotidienne (exprimé par un même « langage naturel »). En d’autres termes la coprésence est fondatrice par rapport à toute interaction et ne peut être remplacée par la communication artificielle.
 
4/Le monde de la vie quotidienne est, producteur de formes qui, dit Poche (1992 b, p. 66) « sont l’équivalent 
dans la relation sensible, des catégories abstraites de la pensée conceptuelle dans la relation transcendantale au monde9 ». Le territoire constitue l’une de ces formes, « ni une catégorie abstraite comme l’espace, ni [une] définition de type comportemental comme celle que propose l’éthologie, mais un mode organisateur de l’expérience sensible donnée pour telle ».
 
Le local met en forme le monde de la vie quotidienne, lui-même fondateur du rapport au monde de l’individu mais également du rapport à l’autre, de la construction commune du sens qui fait le lien social. Son irréductibilité se fonde sur une différenciation radicale entre la coprésence et la communication à travers des dispositifs ou des artefacts, ce qui conduit également à cette définition très significative de l’ethnie : (Poche, 1992 c, p. 42) : « Ce que l’on entend par ethnie... c’est une combinaison du groupe social, du territoire et du système de représentation qui présente deux caractéristiques : elle est par définition parcellaire, c’est-à-dire qu’aucune argumentation, aucune rationalité ne peut faire admettre qu’il faut l’assimiler ou la fusionner avec une autre ; et elle relève de la seule représentation collective... elle est fondée sur la construction consensuelle d’une forme sociale et n’a rien à voir avec une fonctionnalité, une finalisation quelconque, et en particulier politique. »
 
Les frontières du local ne sont pas la préoccupation principale et il ne se définit pas en termes d’échelle, pas plus qu’il ne lui est attribué un caractère immuable (Poche, 1996). Cependant le local est nécessairement limité dans ses dimensions par celles du monde de la vie quotidienne et par la coprésence. En outre, un problème demeure : comment 
la constitution des ensembles locaux s’opère-t-elle ? Est-elle purement contingente ? Résulte-t-elle de logiques « naturelles » ou d’une action de production (mais comment peut on produire de l’autoréférence ?) et si l’on admet qu’elle est le fruit du hasard, comment ces ensembles se transforment-ils ? On risque de céder bien vite à la tentation de donner un statut particulier à ces localités existantes que l’on a alors tendance à traiter comme pérennes et dont l’irréductibilité entraîne de véritables droits.
 
Cette version de l’anthropologie localiste est d’autant plus importante qu’elle s’ancre dans un courant actuellement très fort des sciences sociales : sociologie phénoménologique, ethnométhodologie, etc., qui fait de la vie quotidienne le niveau social primordial : les superstructures étatiques ne sont alors que des dispositifs (ou des machines de guerre) destinés à mettre à mal le sens et les formes qui procèdent de ce niveau, au profit d’un groupe ou d’une idéologie.
 
 

 
 

 
De l’éthologie au territoire naturel
 
 

 
 
La référence au territoire ouvre d’autres perspectives. Chez Goffman (1973), le « territoire du moi » se déplace avec l’individu et caractérise une manière d’organiser les relations avec les autres : l’évitement physique ; la scène et les coulisses sont des catégories territoriales mais qui n’impliquent aucune immuabilité du territoire. Remy et Voyé (1981) se situent dans la même ligne lorsqu’ils montrent comment les caractéristiques de l’espace construit et les codes qui président à sa production sont directement liés à l’expérience d’individus qui entrent en relation avec d’autres individus sur un territoire. On retrouve là une autre version du postulat qui fonde les démarches précédentes : l’individu, en tant qu’il est en relation avec 
d’autres, se constitue à partir de son univers proche, de son umwelt. Mais ici, le comportement l’emporte sur son cadre matériel.
 
Une utilisation systématique du concept de territoire entraîne cependant dans d’autres voies. En éthologie, le territoire est l’espace qu’un animal s’approprie et interdit à ses congénères : la question de l’intrusion territoriale apparaît rapidement.
 
Reprenons l’analyse de l’occupation d’une plage, empruntée à Aschcraft et Scheflen (1976), que développent Remy et Voyé : le premier estivant qui arrive sur la plage s’installe selon son bon plaisir et délimite le territoire qu’il entend contrôler, en utilisant quelques indicateurs simples. Ultérieurement, les arrivants tiendront compte de cette présence : s’installer sur une plage pleine de monde constitue un exercice difficile, qui suppose le respect de multiples codes territoriaux. Une remarque s’impose pourtant : si une plage encombrée fait fuir quelques personnes (est-ce vraiment par crainte de gêner les autres ?) il en reste suffisamment pour n’avoir aucun remords à s’installer n’importe où. Des conflits territoriaux devraient en résulter. Or, il est rare qu’une plage soit mise à feu et à sang parce qu’un nouvel occupant a visiblement empiété sur le territoire d’un autre. Cela ne serait pas le cas dans d’autres lieux, ce qui signifie que le statut du territoire présente quand même de l’importance, la propriété privée constituant par exemple une qualification essentielle. De cette remarque de bon sens, on passe facilement à l’idée d’un territoire privilégié, pour un individu ou pour un groupe, territoire sur lequel les comportements territoriaux sont les plus forts et les plus achevés et qui sert de référence à l’ensemble de ces comportements.
 
Comment ces territoires privilégiés se constituent-ils ? Rien n’empêche de considérer qu’ils sont de pures constructions : après tout, le fameux pavillon « Sam’suffit » 
(Lalive d’Épinay, 1987), support de comportements territoriaux simplifiés mais radicaux (tout est une intrusion contre laquelle on combat vigoureusement), n’est que le résultat d’un système d’épargne et de prêts ainsi que d’un découpage de parcelles, en général à l’occasion d’une opération de lotissement. Mais rien n’empêche non plus, surtout lorsqu’il est question de groupes, de s’interroger sur le caractère préexistant, naturel, des territoires.
 
 

 
 

 
Le naturalisme géographique
 
 

 
 
Selon ses zélateurs, Vidal de la Blache, en inventant le possibilisme, aurait débarrassé la géographie des pièges du déterminisme. En fait, le déterminisme géographique connaît de multiples élaborations et pose le même type de questions épistémologiques que celui des autres sciences sociales. Comme le dit M. Roncayolo (1982-1983), le naturalisme est sans doute bien plus caractéristique de l’histoire de la discipline géographique. A propos de la vigne en France (Bertand, 1975)10, Daniel Faucher insiste sur le fait qu’on la trouve (avant le développement des chemins de fer) là où les conditions écologiques lui sont favorables, alors que R. Dion montre qu’elle se développe à proximité des villes, où se concentrent les consommateurs de vin. Les deux explications ne se contredisent pas, et toutes les deux peuvent participer d’un déterminisme géographique, mais la faveur des géographes s’est longtemps portée vers la première (naturaliste) plutôt que vers la seconde. M. Roncayolo montre que ce naturalisme s’est développé à travers des théories comme celle des bassins versants, selon laquelle le monde s’organise et se divise à 
partir des lignes de crêtes, ou encore comme ce déterminisme géologique, introduit au XIXe siècle par les ingénieurs des mines et qui fait des régions géographiques le décalque des régions géologiques.
 
Le point essentiel tient finalement dans l’importance accordée durablement par la géographie à la région naturelle : un objet qu’elle s’efforce de constituer et sur lequel elle débat pendant une grande partie de son histoire et, dans une certaine mesure, encore aujourd’hui. Le naturalisme consiste à considérer qu’à la région naturelle correspond une activité, une organisation sociopolitique, un groupe humain spécifique.
 
Or, plus la science s’affine, plus elle devient capable de recueillir des données, de caractériser des systèmes (aidée en cela par les développements de l’écologie), plus elle est tentée de passer de la région à des entités territoriales plus petites. Elle définit alors des territoires naturels en grand nombre. Et lorsque l’on a fait cela, même si l’on reste prudent, il est bien tentant de chercher le groupe humain correspondant, dont les spécificités feront écho à celles du territoire ou qui démontre la réalité de ce territoire en se l’appropriant.
 
Certes, toute une partie de la géographie a rompu avec ce type de démarche. Cependant, d’autres prennent le relais, par exemple ces spécialistes de politiques publiques de l’environnement (notamment nord-américains), pour lesquels il va de soi que le meilleur niveau pour organiser une concertation ou une action collective n’est pas celui défini par les découpages politiques (commune, comté), mais celui qui correspond aux écosystèmes, notamment aux bassins versants (à l’échelle d’un ruisseau par exemple).
 
Une telle conception justifie toute revendication qui se réfère à un « territoire naturel », elle encourage à former des groupes d’intérêts sur cette base et à leur attribuer une naturalité. On voit en outre la force que peuvent prendre 
des constructions idéologiques qui associent naturalité territoriale et socialité native. Du coup, il devient facile d’affirmer l’existence d’un local territorial immuable et socialement fondateur. Certains ne s’en privent pas.

 
3. LE LOCAL HÉRITÉ
 
Pour faire du local un « objet » unique d’importance majeure, pour en avoir une conception substantialiste, il n’est pas nécessaire de lui donner le statut de nécessité anthropologique, la référence à l’histoire peut suffire.
 
 

 
 

 
La force du passé
 
 

 
 
Deux textes français, presque contemporains, L’identité de la France de Fernand Braudel (1986) et L’invention de la France d’Hervé Le Bras et Emmanuel Todd (1981), permettent de comprendre ce qui est en jeu dans cette référence. Ces deux livres, fort différents, développent un même point de vue, celui de la fondamentale diversité de la France, qui constituerait sa spécificité et fonderait l’identité nationale. Si celui de Braudel s’oppose plus explicitement à un discours nationaliste clos émergent, celui de Le Bras et Todd associe la critique d’un universalisme an-historique et, selon eux, typiquement français avec une tentative du même ordre : montrer que la prise en compte de spécificités locales ou régionales inscrites dans la longue durée permet de construire une représentation de la France fondée sur la diversité et l’ouverture.
 
Exemples un peu paradoxaux, ces deux livres posent la question du rôle de l’héritage, de l’importance des facteurs qui se développent dans la longue durée pour comprendre 
les réalités sociales et politiques. On retrouve le débat, bien connu dans les sciences sociales, entre les tenants de l’explication historique, génétique, ou généalogique, et ceux d’une explication contextuelle, systémique ou structurelle.
 
Tout cela ne concerne pas que des faits locaux. Pourquoi, alors, y voir les fondements d’une théorie du local ? La raison est simple et Braudel nous en donne une illustration très claire lorsqu’il nous présente le village, considéré, au-delà des diversités d’implantation dans l’espace (habitat groupé ou dispersé), comme l’unité sociale de base dans la France traditionnelle (t. 1, p. 131) : « Le village tend à vivre en isolât ; il a ses institutions, son ou ses seigneurs, sa communauté, ses biens collectifs, ses festivités, sa sociabilité, ses mœurs, son parler, ses contes, ses chansons, ses danses, ses proverbes, ses lazzi obligatoires à l’égard des villages voisins. » L’idée d’une unité sociale de base, nécessairement locale par ce qu’historiquement les collectivités se sont constituées autour de l’exploitation d’un territoire restreint est très habituelle. Les sciences sociales ont d’ailleurs volontiers associé la complexification des sociétés avec l’élargissement des groupes et des territoires.
 
A partir de cette idée se développe un raisonnement que l’on trouve dans la plupart des théories du local hérité :
 
 

 
 
a/Le passé pèse de manière déterminante sur le présent, donc la généalogie constitue l’instrument majeur de compréhension du social.
 
b/Les sociétés évoluent de petits ensembles plus ou moins isolés et fortement inscrits dans des territoires11 vers 
des ensembles plus vastes, plus stratifiés et dans lesquels le rapport au territoire est moins immédiat.
 
c/Dans ces conditions, ce qui est l’expression la plus directe de l’héritage du passé est toujours d’ordre local, fondateur sans être naturel.
 
Il faut alors répondre à trois grandes questions :
 
 — Comment ce local hérité agit-il sur les réalités présentes ?
 
 — Comment s’est-il transformé et se transforme-t-il ?
 
 — Quelle attitude adopter à son égard ?
 
A partir d’un même présupposé sur l’importance du local hérité, la réponse de l’anthropologue diffère de celles de l’historien ou du sociologue.
 
 

 
 

 
L’anthropologue et l’identité locale
 
 

 
 
On peut vouloir rendre compte de la manière dont s’expriment dans nos sociétés des structures anthropologiques fondamentales et s’interroger sur la rémanence de ces structures, qui sont plutôt au fond de l’histoire humaine que de l’homme lui-même.
 
C’est ce qu’expriment Le Bras et Todd : les structures anthropologiques les plus fortes traversent l’histoire. La famille communautaire peut se défaire dans la réalité sous l’effet de la révolution industrielle et des migrations, elle reste sans doute présente « dans les têtes », dans l’inconscient collectif et c’est ce qui facilitera l’implantation du communisme dans le Limousin, car il mobilise des solidarités de même nature que celles de la famille communautaire. Ces structures ont été liées à de petits groupes et de petits territoires, même dans les grands États unitaires. Le local est donc un lieu privilégié de leur manifestation, si toutefois l’on admet que les structures anthropologiques sont d’abord un ensemble de représentations et de codes 
transmis par la pratique, comme les mythes s’expriment dans les rites.
 
Toute une partie de la littérature consacrée à l’identité locale est directement liée à cette orientation. En effet, si l’identité peut être conçue comme un rapport à soi dans le rapport à l’autre, ce qui appelle des analyses essentiellement interactionistes, et conduit souvent à insister sur les modalités de sa construction, certains la définissent plutôt comme un ensemble de permanences qui caractérisent un individu ou un groupe. Mises en danger par la mobilité, le croisement, la mixité avec d’autres groupes, l’adhésion à une modernité conçue – au moins partiellement – comme une rupture (sinon ce n’est plus la modernité), ces permanences résistent d’autant mieux qu’elles bénéficient d’un ancrage solide. Or, en dehors de la communauté de sang, de religion et de langue, la pratique d’un même territoire et la référence à un ensemble de règles communes de la vie quotidienne et de biens culturels constituent les seuls moyens d’ancrage vraiment efficaces.
 
Mais les débats sur l’identité se jouent autour d’autres objets : la religion, la culture, l’ethnie, la minorité, etc., la localité n’en est que contaminée. Il est donc tentant de s’en tenir au point de vue de Manuel Castells (1997, p. 64) : « Les communautés locales, construites dans l’action collective et préservées par la mémoire collective sont des sources spécifiques d’identité. Mais ces identités, dans la plupart des cas, sont des réactions de défense contre l’imposition du désordre global, du changement rapide et incontournable. Elles construisent des refuges, pas des paradis. »
 
Pourtant, les théories de l’identité ont besoin de preuves et se tournent de plus en plus vers l’évidence ethnologique. Les spécificités locales en offrent un réservoir inépuisable et c’est ainsi que la petite nation fortement territorialisée, presque locale, avec sa culture, sa langue, sa 
religion, son patrimoine, ses traits « ethniques » (sujet souvent euphémisé), devient l’objet identitaire par excellence.
 
Aux trois questions posées, l’anthropologue apporte des réponses précises et contraignantes : l’héritage du passé est fondateur, porteur de structures (ou de traits d’identité) immuables qui constituent la référence de l’ici et maintenant, ils se sont transformés et se transforment à la suite d’accidents assimilables à des opérations chirurgicales, amputations ou greffes : celles-ci peuvent réussir totalement, laisser des séquelles ou entraîner la mort. Tout changement, même si on le considère ultérieurement comme positif, est une agression qui met une totalité et une permanence en cause. Si celle-ci n’est pas sauvegardée, il en résulte soit une nouvelle totalité ayant vocation à la permanence, soit la désorganisation radicale. Les seules attitudes possibles à l’égard de cet héritage sont la révérence et la conservation ou la révolte prométhéenne. Bref, comme dans le Chebika (1991) de J. Duvignaud, l’alternative est entre vivre totalement dans la tradition ou partir définitivement.
 
 

 
 

 
Le local comme forme sociale
 
 

 
 
L’historien et le sociologue apportent des réponses grandement différentes. Lorsque Braudel décrit le village d’ancien régime, lorsque Max Weber explique la naissance de la ville occidentale, ou encore lorsque Bernard Chevalier analyse la formation des « bonnes villes » en France, ils insistent sur la constitution de configurations sociales qui englobent des phénomènes de différents ordres (religieux, économique, juridique...) et impliquent des acteurs, individus et groupes sociaux. Ces configurations, auxquelles Y. Barel dans sa Ville médiévale (1975) applique rigoureusement le modèle systémique, constituent des formes sociales.
 
 
Ces formes correspondent à des domaines d’activité (par exemple les groupes et institutions professionnels) mais aussi à des lieux d’intégration collective. Cette dernière s’opère à l’occasion d’événements, comme un grand pèlerinage12, mais plus souvent, surtout avant la période moderne, dans la vie quotidienne, à travers l’organisation des solidarités de base. Il existe donc des formes sociales locales qui constituent des lieux d’intégration (alors que d’autres formes contribuent plutôt à la différenciation), peut être les lieux de l’intégration sociale, ce qui justifie qu’on les considère de manière spécifique.
 
Celles-ci apparaissent dans des circonstances historiques particulières : Max Weber montre par exemple que le christianisme, en détruisant plus efficacement que l’islam des structures communautaires (tribales) antérieures permettait la constitution de collectivités urbaines sur la base du serment, de la fraternité. La même démarche prévaut chez B. Chevalier (1982, p. 65 à 90), lorsqu’il analyse les transformations sociales caractéristiques de la formation des « bonnes villes ». L’une des plus importantes est l’émergence des « bons bourgeois et gens d’état ». Or, la société urbaine antérieure est marquée par la forte présence de la noblesse et la domination de changeurs (spéculant sur le cours des métaux précieux) ou banquiers, en somme dit Chevalier, des ploutocrates. La maladie et la guerre qui sévissent au XIVe siècle provoquent l’effondrement des fortunes et des lignées, ceux qui sauvent l’une et l’autre s’installent sur les terres nobles qu’ils ont achetées ou obtenues par des alliances matrimoniales, comme fait l’essentiel de la noblesse qui fuit alors la ville. L’espace est libre pour que « la clergie, les bourgeois et marchands », comme dit Christine de Pisan, autrement dit, les intellectuels des 
professions judiciaires, juridiques et médicales, les négociants, et les titulaires de diverses charges royales saisissent les nouvelles opportunités, tiennent le haut du pavé, jusqu’à inventer le titre d’honorable qui leur permettra rapidement de se comporter comme une nouvelle noblesse. L’opportunité fait la configuration, mais celle-ci traverse l’histoire (au moins deux siècles).
 
On retrouve là, après l’insistance sur la force d’intégration des formes sociales locales, un autre aspect de cette orientation, qui est de mettre l’accent sur la capacité qu’ont de telles formes pour traverser le temps, en se redéfinissant sans véritablement changer. Parler de local hérité n’implique pas alors l’immuabilité. H. Mendras et M. Forsé (1983) appliquent ce mode de raisonnement à un village des Mauges, étudié sur une longue durée. En 1965, celui-ci restait organisé sur un modèle quasi féodal : domination des notables dans tous les domaines, puissance de l’Église ; la surpopulation était visible, car jusqu’à ce moment, le milieu local avait été capable de résister à l’émigration. L’explosion paraissait inévitable. Pourtant, après le départ fortuit du châtelain-maire, le nouveau maire réussit à obtenir l’implantation d’une usine qui emploie les femmes, et crée deux lotissements. Du coup, même si certains hommes sont contraints d’aller chercher l’emploi assez loin, les familles restent au village. L’agriculture se modifie profondément, mais les agriculteurs choisissent leur type de modernisation : ils privilégient le tabac, une culture sous contrat qui s’obtient par l’intermédiaire de réseaux politiques d’influence, permettant de maintenir un style de relations humaines qui leur est beaucoup plus familier que la pure relation de marché. « Toutes les institutions se transforment et le village n’est plus ni “féodal” ni “théocratique” comme il y a vingt ans, bien que ses mœurs n’aient pas changées », concluent nos auteurs. Agnès Bonnaud (1998), applique, de façon très convaincante le même type d’analyse à un autre « pays » : l’Aubrac.
 
 
 

 
 

 
Trois questions de méthode
 
 

 
 
L’on ne peut cependant faire l’économie de trois grandes questions de méthode. D’abord, faut-il parler de système local ? Cela permet d’associer fortement une approche analytique et l’idée d’intégration. Comme le montre par exemple J.-C. Lugan (1984) une petite ville se découpe en sous-systèmes, autonomes dans leur fonctionnement mais qui s’articulent avec les autres dans le système local. Cette reconstruction aide à comprendre comment le changement est intégré. En revanche, l’hypothèse systémiste nous ramène à la clôture et à l’affirmation radicale du local. En effet, soit on observe des systèmes d’action (comme chez les chercheurs du CSO)13 qui se font et se défont en fonction des objectifs, de l’action à mener, ce qui n’exclut pas que certains aient une grande longévité, soit on privilégie les systèmes définis par les territoires, donc plus ou moins immuables, puisque le territoire n’a pas de raisons de cesser d’exister. Ce risque est particulièrement évident lorsque l’on applique la démarche systémiste à une réalité singulière et non à un type de configurations locales (les petites villes par exemple).
 
La deuxième question est celle de la société locale. Lorsque Chevalier décrit la stratification sociale dans les Bonnes Villes, et notamment le triomphe de la bourgeoisie de robe et de commerce, cela concerne bien toutes les villes qui entrent dans ce type. Il s’agit donc d’un phénomène social d’ordre général, mais dont l’existence est avant tout locale. Dans un tout autre contexte, Richard Hoggart (1970), montre que la classe ouvrière anglaise traditionnelle était très fortement localisée, même si sa position était 
partout la même14. Encore faut-il définir ce que l’on entend par société locale, en particulier dans des cas semblables : s’agit-il d’une configuration sociale qui se fonde et s’organise elle-même, dans ce cas les similitudes ne seraient dues qu’à celle des contextes, ou bien n’est-elle qu’une organisation procédant d’autres organisations ? Cette société locale intègre-t-elle l’ensemble de la vie sociale, ou ne concerne-t-elle que certains de ses aspects, et dans ce cas, lesquels ? A ceux qui considèrent la société locale comme une évidence englobante, faut-il répondre que, dans le contexte actuel, en tout cas celui des grandes villes ou des métropoles, parler de société locale n’a plus de sens ? Pour ma part, j’ai rencontré la société locale en étudiant Rennes, Nantes, Bordeaux ou Bayonne, qui ne sont certes pas des villes mondiales, mais je ne suis pas certain que la notion de société locale soit absolument sans signification à Los Angeles, la question étant alors de savoir laquelle.
 
Enfin, une troisième question porte sur la constitution d’une entité locale ainsi définie en acteur, tout comme d’autres formes sociales, par exemple des organisations. Lorsqu’ils parlent d’une ville, d’une province, d’une région, plus rarement d’un village, beaucoup d’auteurs sont enclins à lui attribuer une personnalité et des stratégies. Commodité d’écriture sans doute, facilité de raisonnement souvent, 
mais également constat, que l’on ne prend pas toujours la peine de théoriser. Les conditions dans lesquelles on peut traiter une ville (ou un village) comme un acteur sont mal définies, les théories récemment développées à cet égard en sciences politiques n’étant guère satisfaisantes.
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